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u gâteau d'anniversaire du second .Premier 
Ministre de l'ère giscardienne, il y a trois 
bougies. 

La première offerte par les travailleurs 
salariés qui apprécient le « changement » : le 
chômage est en passe d'atteindre le record 
des pays industrialisés et, pour la première 
fois depuis la libération, leur pouvoir d'achat 
a réellement baissé. Ça a été dur, mais on y 
arrive : à coup de hausses de prix, de tarifs 
publics et de loyers, de manipulation des coti­
sations sociales; de blocage des rémunérations. 
Pour les joies simples de la frugalité, merci. 

La seconde apportée par les jeunes de son 
pays qui voient chaque jour plus exaltante la 
société qu'on leur prépare pour demain. C 'est 
la bougie des coupures de courant, celle qui 
a sauvé le programme nucléaire des doutes 
d'une opinion publique mal éclairée. Symbole 
aussi de tout ce qui est fait pour maintenir 
dans le droit chemin ceux que les ténèbres 
égarent. Radio-T.V., presse, affichage, margina­
lisation des minorités, extradition, dénis de 
justice, expulsion des immigrés, on ne sait où 
arrêter le florilège de trois ans de libéralisme 
avancé. Pour Je goût de vivre qui en résulte, 
merci. 

1 - a troisième vient de quelques peuples du 
mnnde . w ii savent mieux· aujourd'hui ce 
que démocratie veut dire. Ceux que l'on 

maintient jusqu'à la dernière minute sous le 
joug de dictatures sanguinaires. Ceux qu'on 
abandonne la dernière minute passée, afin de 
mieux démontrer que, décidément, la révolution 
n'est synonyme que de terreur, sinon d'horreur. 
Ceux dont l 'esclavage n'a droit qu'au silence 
officiel parce qu'il n'y a pas loin de la raison 
d'Etat à la lâcheté. Pour avoir fait de « Démocra­
tie Française » un oscar de l'exportation, merci. 

Et puis il y a le gâteau pour planter ces 
trois bougies. Ce qui est du gâteau, pour M. 
Barre, c'est qu'il ne se sent sérieusement me­
nacé par personne, sinon par des rumeurs de 
Palais et des humeurs de Cour dont la presse 
Hersant se fait l'écho. Mais en réalité : tant 
qu'on pataugera dans les délices de la dialec­
tique entre l'union à la base et les pourparlers 
de sommet ; tant qu'on opposera un recentrage 
dont le centre n'est guère visible et des mobi­
lisations offensives qui ne parviennent pas à 
être simplement défensives ; tant que d'autres 
persisteront à refuser de choisir entre la droite 
et la gauche alors qu'à défaut de gauche, la 
droite est là et bien là ... tant que ça durera, 
le gâteau risque d'être onctueux. 

Pourtant nous n'avons au P.S.U. aucune 
raison de nous laisser abattre par la conster­
nation. Ce qui arrive là est somme toute la 
conséquence d'un ensemble de choix politiques 
que nous n'avons cessé de dénoncer. Nous 
n'hésiterons donc pas à nous inscrire à contre­
courant. Non par des proclamations verbales : 
par des initiatives précises et réalistes· 
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r Ms Barre 
Ainsi pour l'emploi et le pouvoir d'achat. 

Les derniers mois ont confirmé, si c'était né­
cessaire, que la lutte ne pouvait s'organiser, 
ni sans unité, ni sans référence à des alterna­
tives économiques et sociales autour desquelles 
se joignent des forces internes et externes à 
la production. Si nous insistons sur le niveau 
régional, pour l'action et la recherche collective 
de réponses à la crise, c 'est parce qu'il est 
bien adapté à la liaison entre, d'une part, la 
sauvegarde de l'emploi, l'aide aux travailleurs 
qui sauvegardent leur outil de travail, la défense 
des conditions de vie, la réduction du temps 
de travail, et, d'autre part, des propositions 
qui portent sur l'aménagement des conditions 
d'existence : logement, santé, énergie, trans­
ports, etc... Peut-êt re aussi un cadre où des 
actions communes entre partis et syndicats ne 
sont pas incompatibles avec la « priorité à la 
base »... Chaque fédération doit se saisir du 
document int itulé « Emploi, pour des alternati­
ves régionales » (") et rechercher concrètement 
les moyens de faire progresser, sur le terrain, 
les pratiques d'unité et de contrôle. 

De même en ce qui concerne la lutte contre 
une dérive constante vers une société encore 
plus uniformisée, plus centralisée, plus contrai­
gnante. Ici, l 'accord réalisé pour la pétition 
anti'nucl~aire n1ontre ia voie. li est n~cessaire 
et possible de réaliser ponctuellement des al­
liances larges, sans exclusive mais sans préa-

lable non plus. Sur ces problèmes, ceux qui se 
réclament de l'autogestion peuvent jouer un 

· rôle moteur, s'associer dans des combats com­
muns et en même temps entraîner d 'autres 
partenaires avec eux. Il faut que l'expérience 
de la pétition fasse des petits. 

Enfin, face à l 'engluement de la gauche 
t raditionnelle, face aussi aux régimes qui déna­
turent le mot et l'idée de socialisme, il nous 
appartient de remettre en chantier le projet de 
socialisme autogestionnaire afin de le faire 
apparaître toujours plus comme la seule véri­
table alternative pour demain. Pas entre nous. 
Avec tous ceux qui cherchent dans la même 
voie. Pour qu'ils puissent s'identifier à un projet 
commun, renforcer leur cohésion, élargir leur 
influence et aussi modifier le cours des choses 
à gauche. Il est logique que dans l 'année où 
le P·S.U. va fêter ses vingt ans, il effectue de 
grands pas en ce sens qui est celui de son 
existence. Et c'est partout que des équipes de 
réflexion, d'élaboration et d'action, sous les 
formes les plus diverses, doivent se mettre en 
place. 

« A contre-courant » a souvent été syno­
nyme pour les militants du P.S.U. de « traversée 
du désert». Mais ouvrons \es 'Jeux. •Le paysage 
a changé et ce n'est p\us nous qui sommes 
dan~ le déser!:. 

Michel MOUSEL ■ 

('' ) P.S.U. Information, n• 94, juin 1979. 
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L'accord de paix qui vient d'être signé 
entre la Mauritanie et le Front Pol isario n'est 
pas une simple péripétie supplémentaire dans 
ce qu'il est convenu d'appeler la crise du 
Sahara occidental. La victoire du Front Poli­
sario s i elle ne résoud pas l'ensemble des 
problèmes politiques et économiques qui 
restent à régler pour l 'ensemble de la région 
constitue une étape dans la marche des 
peuples du Tiers·Monde cont re la logique 
d 'exploitation et de famine que veut imposer 

l'impérialisme et ses alliés. A ce ti t re le 
combat du Front Polisario est aussi le nôt re. 

« Le P.S .U. salue avec satisfaction l'accord 
de paix signé entre le Front Polisario e t le gou­
vernemen t mauritanien. Il considère ce t accord 
comme une victoire poli tique du Front Poli­
sario cou ronnant a insi une série de succès 
m ilitaires e t diploma tiques. Ce t accord consti­
tue une première é tape dans la réappropria tion 
par le peuple saharaoui de son propre territo ire. 

Le P.S.U. s'inquiè te du silence du gouver- · 
nement français dont l'attitude passée dans 

la région a été carac té risée par un engagemen t 
ma rqué aux côtés des forces mauritaniennes­
marocaines engagées con tre le peu ple saharaoui. 

Le P.S.U. es time que face à la dynamique 
de paix la ncée par le récent accord le gouver­
nement frança is doit cesser toute sor te d'aide 
militai re au gouvernem ent marocain pour ne 
pas se rendre u ne nouvelle fois complice de 
la politique bellicis te e t aventuriste d 'Hassan 
II. » 

Communiqué du Bureau Politique 
du P.S.U. ■ 
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Poitiers · un comité de soldats 
au 20ème R.A. 

Des soldats du 20' Régi­
ment d'artillerie de Poitiers , 
en réaction au sort qui est 
fait aux appelés (non res­
pect des droits fondamen­
taux, conditions économi­
ques du service national) et 
certains faits propres à leur 
unité (condition de sécurité, 
hygiène ... ) , colnvaincus que 
l'action collective la plus 
large possible est seule ca­
pable de faire aboutir leurs 
revendications, ont décidé de 
se transformer en Comité de 
Soldats. 

sentielles s'articulent autour 
des axes suivants : 

R.A. Le 2 août, un jeune ap­
pelé du contingent a été mis 
aux arrêts de rigueur, pour 
une durée Indéterminée, pour 
refus de porter l 'uniforme. 

- Reconnaissance des li­
bertés d'expression, de réu­
nion et d'information à l'In­
térieur des casernes et 
élections de délégués parti­
cipant aux prises de décision 
concernant les Appelés. 

Le 3 août, quatre soldats 
appelés ont été mutés dans 
d'autres régiments. Aucun 
d'entre eux n'avait été aver­
ti de sa mutation prochaine. 
Faute d'avoir trouvé des 
• coupables " ayant créé le 
comité, la hiérarchie use de 
l 'arbitraire pour tenter de le 
réduire au silence. 

- Reconnaissance du droit 
à 48 heures de repos hebdo­
madaire, et gratuité des 
transports. Institution d'une 
solde décente. indexée sur 
le coût de la vie. A la suite de ces mesures, 

le comité de soldats du 20' 
R.A. a adressé à • son • 
nouveau colonel une lettre 
ouverte, communiquée à la 
presse et aux organisations 
politiques et syndicales, dans 
laquelle Il réaffirme sa dé­
termination et sa volonté 
d'obtenir les droits les plus 
élémentaires dont l 'armée 
prive les soldats (droit d'ex­
pression, de réunion, d'as­
sociations ... ). 

lis l'ont annoncé lors 
d'une conférence de presse 
qui s'est tenue le 24 juin à 
la fête de la Convergence 
Ecologie-Autogestion. Ils ont 
précisé qu'il ne s'agissait 
pas pour eux de faire de l'an­
ti-militarisme, mais d'adop­
ter une démarche de type 
syndical, en déplorant que 
le règlement de disclpllne 
générale des armées les 
oblige à se maintenir dans 
la clandestinité puisque tou­
te action collective est stric­
tement interdite. 

- Amélioration des condi­
tions d'hygiène dans les lo­
caux du 20' R.A. et des con­
ditions de sécurité (forma­
tion des chauffeurs de ca­
mions, exercices de tir, etc.). 

- Droit de regard sur le 
budget du régiment et l'em­
ploi des fonds publics. 

Le comité de soldats du 
20C R.A. compte entreprendre 
d'autres actions dans l 'avenir 
et, se situant au sein du 
mol(vement national, prendra 
contact avec d'autres comités. 

Des bruits courent sur 
d'autres mutations prochai­
nes ... Affaire à suivre. 

Leurs revendications es-

Depuis la constitution de 
ce Comité de soldats , tout 
ne va pas très bien au 20' 

D'après les informations 
d'I.D.S. Poitiers IIJ 

6 OCTOBRE: 
MARCHE DES FEMMES 

A la session pa rlem entaire de cet 
automne, la loi sur l'avortement -
« loi Veil» - votée en 1975 sera « r e­
discutée» : un des premiers et p rinci­
paux acquis des luttes de femmes ris­
que a insi d'être remis en ques tion. 

Un appel qui a déjà reçu de nom­
breuse? signa tures circule un peu par­
tout; Il rappelle que les femmes ont 
le droit de disposer librement de leur 
vie, de leur corps, etc ... et qu'elles sont 
déte rminées à se ba ttre pour ga rder ce 
droit. Il est le premier à a ffirmer la 
nicessité e t l'urgence d'une apparition 
massive des femmes en tant que fem­
mes. Il a été proposé à l'origine pa r 
des femmes engagées dans des groupès 
et des pratiques politiques très diffé­
rentes : des femmes de divers collectifs 
et groupes du mouvement de libération 
des femmes, des militantes des syndi­
cat~,. des partis ou des organisations 
politiques, des « personnalités » des 
ex-signataires du « manifeste des 343 » 

et des femmes n'appartenant à aucu~ 
~roupe ou organisation. En quelques 
Jour~ . et sans . passer par les canaux 
trad1t_1onnels, ~l a recueiJli plusieurs 
centames de signatures à Paris et en 
province. Leur liste manifeste l'extrême 
divei:-s_ité des femmes d'ores et déjà 
mob1hsées par le problème de l'avor­
tement, et prêtes à lutter toutes ensem­
ble à la rentrée pour imposer leur 
volonté. Elles seront toutes à Paris 
pour la marche des femmes du 6 oct0-
bre. 

Cette marche doit être une réussite · 
pour cela l'organisation pratique est 
importante : quelques points: 

- Tout soutien financier sera le 
bienvenu. Vous pouvez l'envoyer à: 
Colette Grandgérard 
Compte n° 506 46 109 
Société Générale B.S. 15.20 
118, Faubourg Saint-Antoine 
75012 Paris. 

- Des affiches (1 F pièce), des auto-

collants (50 c ts), des badges (5 F pièce 
ou 40 F les 10) sont à vo tre disposi­
tion ; pour les avoir, pour envoyer l'ap­
pel e t les s igna tures, pour fa ire part 
de vos commentaires, vos propositions 
ou vos critiques, écrivez à : 
F.M.A. 
B.P. 370 
75625 Paris Cedex 13 (men tion : marche 
du 6 octobre) ou adressez-vous au sec­
teur femmes du P.S.U., 9, rue Borromée, 
75015 Pa ris qui t ransmettra. (Perma­
nence tous les lundis à 18 h 30) . 

Vous pouvez aussi téléphoner le 
MERCREDI SOIR au : 566-79-16. Dès 
la rentrée, il y au ra de nombreuses 
réunions pour préparer et discute r du 
proje t, de l'organisa tion ma térielle, 
e tc ... 

A bientô t, e t rendez-vous de toutes 
façons au 6 oc tobre. ■ 

OUI SE SENT MORVEUX 
SE MOUCHE!... 

A la suite des élections au Conseil Géné­
ral du département de l'Ain (mars 79) Ber­
nard Jaquinod, candidat P.S.U.. pass~ en 
procès le jeudi 20 septembre 79 à Bourg­
en-Bresse. pour avoir mentionné dans sa 
profession de foi • des Imputations calom­
nieuses, diffamatoires et Injurieuses • en­
vers . une société de salaisons de la circons­
cription. 

La société • Les Salaisons de Saint­
André • a porté plainte ... Pourtant, nulle part 
dans . le texte de la profession de foi n'est 
mentionné le nom de cette entreprise ! La 
Phrase sur laquelle se fondent les inquié­
tudes du directeur des Salaisons de Saint­
André est la suivante : • Les patrons pro­
flt~nt de la situation Inconfortable des tra­
vailleurs salariés pour leur Imposer toutes 
leurs volontés comme on peut le voir dans 
certaine • salaison • bien connue de ce 
canton •. 

Après avoir reçu une lettre de l'avocat 
conseiller habituel des Sa laisons de Saint­

And~é ~· lui intimant l'ordre de . donner des 
explications sur la circulaire électorale lettre 
à laquelle il n'a pas répondu, Bernard° Jaqui­
nod se rendra à la convocation du tribunal. 

Pas de centrale au Lan~em,ezan 
Publicatwn mtegrale des plans 

Nous apprenons avec tous les hauts - • RAD 
pyrénéens la volonté du gouvernement ORSl~fé t' · d 'une commission popu-
d'implanter clans notre département . :-- d~ a 
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une centrale nucléa ire la irde entqu~te' s pre' fecto;ales · · · 
L P S U , . 1 t t ses et es au on · e . . . s opposeia _c e ou ·es L t d 'un vaste proaramme 

forces à cette ~ons truct1?n, - ~nceFen les énergies "alterna-
- parce qu'il se confirme que les de rec erc 1e, sur . d ', . 

personnes travaillant dans les cen tra- tives et les econor~ues energie. 
les ainsi que celles qui habitent autour - Lancement d un_ prograf'!lme de 
risquent plus que les autres de souffrir reconve_r sion industnelle mamtenant 
e t mourir de leucémie et de cancer · l'emploi au pays. . , 

- parce que le procédé P.W.R. {iti- - Elaboration d 'une alternat ive ener-
lisé en F rance est celu i de la centrale gétique pour le court et le moyen 
cl'Harrisburg qui a connu en mai 79 terme, s 'appuyant n<?t_ami:nent sur le 
un accident très grave; dével~ppe1T.1ent de l'ut1hsat10~ d_e~ so_ur-

- parce que les centrales françaises ces d energ1e renouvelabl~~• l ut!!Jsat10~ 
n'offrent pas plus de garantie que leurs rationnelle des so1:1r~es d energie trad1-
sœurs américaines (fu ites radioactives tionnelles en redé fmissant nos rapports 
en Rhône-Alpes) ; avec le tiers-m onde, l'amélioration des 

- parce qu'une tour de r efroidisse- rendements énergétiques, la r écupéra­
ment de 165 m de haut sur le plateau tion des déchets, la rationalisa tion des 
de Lannemezan (cf. le projet Creusot moyens de chauffage et une isolation 
Loire) finirait de rendre toute cette efficace, le refus du tout-électrique, la 
zone véritablement invivable e t défini- lutte contre le gaspillage à tous les 
tivement SACRIFIEE, alors que la pol- niveaux, le développemen t de la con­
lution par le fluor l'a déjà largement sommation collective (améliora tion des 
dégradée; transports en commun), la fabrication 

- parce que cette zone du Piémont d'objets durables, la suppression des 
Pyrénéen reste sensible aux secousses gadge ts inutiles, la lutte cont re les 
sismiques; moyens dé tournés pour stimuler la 

- parce qu'enfin, il y a d'autres dépense d'énergie, la lutte pour une 
moyens de résoudre la crise de l'éner- exploitation rationnelle des r essources 

• gif et de l'emploi à commencer par le humaines et agricoles. 
developpement da ns notre région de 
l'énergie solaire qu'E.D.F. ne fait con­
naîtr e qu'à titre expérimen tal ou de 
gadget (Crédit Agricole de Tarbes) ; et 
de la géothennie (cf. article sur Tarbes 
dans ce numéro). 

Le P.S.U. a quant à lui de toutes 
autres propositions à faire en matière 
d 'énergie: 

- Arrêt des centrales en fonction­
nem en t. Suspension des constructions 
de nouvelles centrales nucléaires. Ar­
r êt des investissements dans le secteur 
indus t riel intéressé par l 'électronu­
cléaire. Arrêt des exporta tion s de m a­
térie l et de technologie nucléaires. 

- Ouver ture d'un vaste débat public 
et contradictoire éclairan t tous les as­
pects (écologiques, économ iques, so­
cia lL\': et politiques e t milita ires) du 
problèm e énergé tique. 

sans avocat. et se défendra sur les points 
suivants : 

- C'est vrai que les t ravailleurs ont des 
difficultés et que les patrons en profitent 
(chômage, attaques sur la Sécurité Sociale, 
etc.) . 

- C'est la commission de propagande qui 
a distribué ce texte, elle est présidée par le 
Juge du Tribunal de Grande Instance 1. .. 

- Ce procès est une atteinte à la l iberté 
d'expression, et de l'express ion politique. 

- Le nom de la société " Les Salaisons 
de Saint-André » n'a pas été cité dans la 
profession de foi. .. Et pourtant le directeur 
de la société s'est sent i concerné ... 

Oui se sent morveux se mouche ! ! Il 

LA REFORME DU C.N.R.S. 

Annoncée depuis septembre 78, préparée 
dans le plu~ grand secret , la réforme du 
C._N:R.S. a été adoptée par le Conseil des 
Min1stre_s en pleine période de vacances. 
Cette reforme n'a jamais été discutée avec 
les syndicats co;1cernés et le Parlement n'a 
pa,:i eu à en debatt re. Ainsi les modali tés 
meme de la décision témoignent du carac­
tère technocratique des choix gouvernemen­
taux en matière de recherche . Mals c 'est 
evldemment le contenu de la réforme qui 
doit retenir l'attention. 

La réforme du C.N.R.S. décidée par le 
Gouvernement doit en effet être située dans 
le cadre . et les enleux de la polit ique de 
• redéploiement Industriel "· Face à la crise 
et à !a • guerre économique » , l'indust rie 
f~ança1se ne saurait, selon ces pro iets se 
disperser oour répondre à tous les bes~lns 
du marc~é- !n~érieur: elle doit au contraire 
savoir pnvdeg1er son développement sur cer­
t~ins • cr~ne,aux • afin d'occuper une posi­
t1o_n forte a I exportation. Ces secteurs • de 
D?rnte • néce_ssl tent souvent le soutien 
d_ u~e recherche appliquée active, t rès soé­
ci~lisée et étroitement dépendante des be­
soins du secteur industriel 

Par ailleu.rs, la réductlo~ des • nssistan­
ces • de I Etat qu'implique la Pol itique de 
redéploiement plonçie depuis plusieurs an­
n~es le C.N.R.S. dans de terribles difficultés 
L emb_auche de Jeunes chercheurs et d~ 
tech_niciens est réduite au minimum. les 
c?m ères _de personnels bloquées et les cré­
dits notoirement insuffisants. D'où un blo­
cage, une ankylose structurelle d'un organis-

Fédération P.S.U. Béarn Bigorre ■ 

NUCLEAIRE : PETITION NATIONALE 

C'est une campagne très intense jus­
qu'à Noël qu'entendent poursuivre · (es 
neuf organisations signataires d'une plate­
forme commune (voir T.S.-Hebdo n" 828 
et 829). Des initiatives nationales soutien­
dront cette action tout au long des quatre 
prochains mois; mais c'est surtout au 
plan départemental et local que la mobili­
sation doit se faire. Déjà des contacts 
sont pris dans de nombreux départe­
ments, T.S.-Hebdo s'en fera l'écho (en­
voyer les informations). 

Des listes de pétitions avec, au dos, 
le texte commun ont été éditées ; les 
commander au P.S.U., 9, rue Borromée, 
75015 Paris; renvoyer les feu illes signées 
au P.S.U. ■ 

me qui ne trouve plus les moyens de son 
renouvellement. Aussi le Gouvernement par­
le-t-i l de rétablissement de la • mobilité • 
(du personnel) , d' • efficac ité • (sélection 
renforcée) et de « rentabilité " en multi­
pliant les passerelles entre la recherche et 
les secteurs cap italistes les plus acti fs. 
Dans le même temps, le C.N.R.S. sera doté 
de structures internes autoritaires. Les quel­
ques ~ouvoirs dont disposaient les représen­
tants elus du personnel au sein des sections 
d~ Com_!té National seront supprimés et l'on 
s achemine vers la remise en cause de la 
sécuri té de l 'emploi ainsi que des statuts 
du personnel. 

Les sy~dlcats de la recherche scientifique 
ont depuis longtemps dénoncé ces menaces 
et organisé l'action contre les projets gou­
~e~nementaux. M ais le pouvoir est déterminé 
a imposer sa concept ion de la recherche . •■ 

SECURITE SOCIALE ... 
ANTI-SOCIALE ! ... 

Suite aux décisions gouvernementales 
prises pendant les vacances, concernant 
la Sécurité Sociale, le Bureau politique 
a répondu par le communiqué suivant : 
" Le Gouvernement a choisi : il a décidé 
d'imposer une cotisation supplémentaire 
à tous les salaires et de bloquer les bud• 
gets des hôpitaux. Peu lui importe l'ori­
gine du déficit de la Sécurité Sociale : 
l'existence d'un million et demi de chô­
meurs, la compensation injuste des désé­
quilibres financiers des autres régimes 
sociaux, les bénéfices scandaleux de l'in· 
dustrle pharmaceutique. Peu lui Importe 
que la répartition des revenus en France 
soit l 'une des plus Inégalitaires au 
monde. C'est encore l 'ensemble des sala• 
rlés qui sera frappé, et ce sont les ser­
vices de santé publics qui seront les plus 
touchés. 

Le P.S.U. s'élève contre cet ensemble 
de mesures. Avec les organisations popu­
laires qui participent à la défense de la 
Santé et de la Sécurité Sociale, il appel­
lera l'ensemble des travailleurs à mener. 
dès le retour des congés, les actions qui 
s'imposent . ., 

D'autre part, une brochure et un tract 
sont en préparation qui seront prêts dans 
le courant du mois de septembre. Un 
article plus consistant sur la Sécurité 
Sociale devrait paraitre dans le prochain 
T.S. hebdo. ■ 



Co 
Au regard de l'opinion 

courante, la Loire, suivant la 
sens ibilité, ce sont « les 
verts " de St-Etienne ou 
c'est Manufrance, avec tout 
ce que l'on sait et tout ce 
que l'on ignore de l'histoire 
de la " Vieille Dame » et de 
tout le maquignonnage trafi­
qué autour d'elle. 

Aujourd'hui , parlons espa• 
ce rural dans ce départe­
ment et commençons par 
une brève présentation. Du 
Sud au Nord : une partie des 
Côtes du Rhône. puis le 
Massif du Pilat ; puis au 
centre, à l'Est les monts du 
Lyonnais, au milieu la vallée 
de la Loire, à l 'Ouest les 
Monts du Forez et de la Ma­
deleine ; enfin au Nord, la 
plaine de Roanne, s'ouvrant 
d'une part sur l'A llier par la 
R.N. 7, sur le Charolais et 
limitée à l'Est par le haut 
Beaujolais. Un département 
très divers donc dans sa 
réal ité rurale . 
On grignote un fromage ! 

• La prem1ere attaque 
des récentes années contre 
1 'espace rural fut portée 
avec la découverte, Il y a une 
vingtaine d'années, de l'ura­
nium à Saint-Priest-la-Prugne, 
dans les monts de la Made­
leine. Promesse d'emplois, 
création d'une mine, boule­
versement du site, etc. Au­
jourd'hui , elle tire à sa fin 
dans l'indi fférence quasi gé­
nérale. 

Inconvénient majeur : de 
l'uranium, il y en a un peu 
partout sur les Monts du 
Forez et de la Madeleine et 
dans la plaine du Forez par 
érosion. Le résu ltat ne se 
fait pas attendre : le C.E.A. 
procède en maints endroits 
à des analyses, forages, ca­
rotages, etc. Cela se passe 
souvent avec la bénédiction 
des maires qui croient voir, 
dans l'arrivée des recher• 
ches, la promesse d'un ave­
nir pour des communes sur 
le déclin. Tout récemment, 
le C.E.A. s'est installé à St· 
Didier-sur-Rochefort et, il un 
paysan qui s'étonnait de voir 
toute une Installation dans 
son champ, li fut répondu 
qu'on n'avait de permission 
à demander à personne. 
Dans la plaine du Forez, le 
projet concerne une exploi• 
tation à ciel ouvert sur un 
triangle de 25 km de côté. 

• Deuxième attaque : le 
Parc Naturel Régional du Pi­
lat. Le M assif du Pilat se si­
tue à moins de 30 km de 
Lyon li touche St-Etienne et 
bord~ la vallée du Rhône. ' li 
constitue donc un lieu natu• 
rel Idéal pour créer une • ré• 
serve •. L'argent ne manque 
pas pour des réalisations de 
pr~stige. On crée une • mal­
son de l'eau ., qui montrera 
aux enfants, mieux que dans 
la. nature, comment naît une 
source. A travers elle, on 
fera voir les utilisations pos­
sibles de l'eau : chutes, 
moulins, etc .. mals l'eau se­
ra abandonnée au profit de 

SUR LIS Fl=RRAIN 

la centrale nucléaire proche 
de St-Maurice-l 'Exil. On a 
beaucoup d'argent au « parc », 

mais pas les moyens de ré• 
munérer les paysans accom­
pagnateurs de ski de randon­
née : « ils ne sont pas di­
plômés " · On maintient le 
site, mais on impose un 
style de construction sans 
rapport avec les possibi lités 
économiques des agricul­
teurs de montagne ... 

A quoi serviront 
les eaux de la Loire ? 

0 Troisième attaque 
c 'était un projet aussi vieux 
que le siècle ! Passant de la 
plaine du Forez à celle de 
Roanne, la Loire subit un 
étranglement granitique con­
nu sous le nom de Gorges 
de la Loire. Au début du siè­
cle, le projet d'un barrage 
pour l 'alimentation de Paris 
en eau potable vit le jour. 
Mais i l ne faut pas oublier 
que les eaux usées de Sain t­
Etienne rejoignent le fleuve. 
Alors on nous dit mainte­
nant qu'il faut régulariser le 
cours du fleuve, endiguer 
les crues, etc. Mals long­
temps on nous a caché ce 
que chacun devinait, la desti­
nation de ce barrage : le 
refroidissement des centra­
les nucléaires du val de 
Loire. La menace se faisant 
pressante, les agriculteurs 
ont pri s la lutte en mains, 
parfois de manière· originale, 
en lien avec Naussac, le 
Larzac, etc. Néanmoins, et 
malgré l'appel en Conseil 
d'Etat de la Municipalité de 
Roanne - 4 km en aval du 
barrage - les travaux sont 
en cours. 
• Quatrième attaque : le 
désenclavement du Massif 
Central. Nul n'ignore que 
Chanonat, ou Chamalières 
sont proches de Clermont 
Ferrand. Un jour tomba une 
promesse : une autoroute 
relierait Clermont Ferrand à 
la Vallée du Rhône ! li s'agit 
parait-i l de relier le centre de 
l'Europe à l'Atlantique -
mals l'autoroute s'arrêtera à 
Clermont Ferrand, port de 
mer, comme chacun sait ! Il 
faut éviter le bouchon de 
Lyon, alors on crée une 
deuxième autoroute destinée 
à débloquer, les jours de 
pointe, les fameux tunnels de 
Lyon, pour tout rejeter en­
suite du côté de Vienne. 
Co0t prévisible : l milliard 
600 millions de francs 1976. 
Plus les raccordements . Plus 
le co0t en terrain : un millier 
d'hectares environ et ceci 
sur le seul département de 
la Loire. Sur ce seul dépar­
tement car la partie Puy de 
Dôme est déjà réalisée (par­
tie largement déficitaire). Un 
collectifs d'associations, dont 
Je P.S.U., s 'est mis en place. 
Un premier appel en Consei l 
d'-Etat a été rejeté malgré le 
rapport défavorable fait par 
le conseiller rapporteur. Un 
deuxième appel est en 
cours. 
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on expulse des immigrés 
à Sartrouville 

Sartrouville (Yvelines) : 50 000 habitants, 
25 % de travailleurs immigrés, municipalité 
P.C.-P:S.-P.S.U., 3 foyers (2 A.F.R.P., 1 SONA­
COTRA). Deux de ces foyers sont en grève 
1 A,F.R.P., 1 SONACOTRA. Un comité de 
soutien s'est formé il y a six mois pour lut­
ter contre la loi Barre-Bonnet et pour aider 
les foyers en lutte, il s'étend sur les com­
munes de Houilles, Carrières-sur-Seine et 
Sartrouville; en font partie : A.S.T.I., C.l.A.S., 
C.S.F., F.R.A.M., Eclaireuses de France, 
M.R.A.P., C.F.D.T., S.G.E.N., L.C.R., P.S., P.S.U. 
et des individus n'appartenant à aucune or­
ganisation. 

di 24 août : c'est l'impasse. Le directeur ré­
gional de la SONACOTRA, hargneux et mé• 
prisant, pose deux conditions qui sont refu­
sées par les résidents : pas de discussion 
en présence du Comité de Coordination Na­
tionale des Foyers en Lutte, reprise des 
paiements avant toute négociation. 

Les résidents et le Comité de soutien pré­
parent une riposte et travaillent à informer 
la population. 

(A noter l'attitude du P.C. et de la C.G.T., 
invités maintes fois à participer au Comité 
de soutien, ils n'ont jamais daigné répondre 
depuis six mois. Se voyant hors de l'action, 
ils cherchent depuis le 23 à prendre le train 
en marche. 

Jeudi 23 août à 6 heures du matin, 200 
C.R.S. interviennent et procèdent à de nou­
velles expulsions. D'autre part, le maire est incontestable­

ment dans une position difficile et il a ac­
cepté le dialogue tant avec les résidents 
qu'avec le Comité de soutien, mais il reste 
fort peu offensif.) 

Avec le comité de soutien, les résidents 
du foyer rencontrent le maire (P.C.) assisté 
d'un adjoint (P.S.). Le maire ne peut obtenir 
la réintégration, mais il provoque une entre­
vue entre les résidents et la direction de la 
SONACOTRA. La rencontre a lieu le vendre- Section P.S.U. de Sartrouville. 

note un fromage ... 
0 Cinquième attaque : lais­
sons parler les textes. 
Il y a quelques années 
(1976), on parlait du trans­
fert de l'aérodrome de Bou­
théon, 15 km de St Etienne. 
Il était trop proche de la 
ville, inextensible pour gros 
porteurs, etc. Une certaine 
consultation eut lieu qui de 
toutes parts obtint des ré­
ponses négatives, tant des 
municipa lités que du Consei l 
Général de la Loire. Et voici 
que nous parvient une photo­
copie dont nous extravons 
quelques citations. il s'agit 
d'un document émanant du 
Ministère des Transports. Di­
rection Générale de l'avia­
tion civi le, Di rection régio­
nale de l 'aviation civi le Sud­
Est à Aix-en-Provence (lettre 
du 20-6-79). Cette lettre pro­
pose au Préfet de la Loire 
de signer un projet ; quel­
ques extraits. 
• ... Monsieur le Préfet de la 
Loire pourrait adresser à 
Monsieur le Préfet de la Ré­
gion Rhône Alpes. Cette let­
tre propose d'adopter le pro­
jet de plan d'équipement aé­
ronautique Rhône-Alpes tel 
qu'il est prévu pour la Loire, 
sans consultation préalable 
du Conseil Général du dépar­
tement . En effet, comme 
vous le savez, dans la con­
joncture économique et so­
ciale traversée par le dépar­
tement, le Préfet de la Loire 
redoute que l 'issue d'une 
telle consultation soit néga­
tive et contraire aux vérita­
bles intérêts locaux. " 
Remarquons ici : 1 J le sens 
de la démocratie à l'intérieur 
de l 'administration. 2) qui se 
pose en juge des intérêts 
locaux. 3) la confiance qui 

régit les relations à l'inté­
rieur de la majorité elle­
même, car il ne faut pas ou­
blier que le conseil général 
de la Loire est aux mains de 
la majorité, qu 'il était prési­
dé en 1976 par Antoine Pinay 
et l 'est aujourd'hui par Lu­
cien Neurwirt h. 
• Dans la conjoncture écono­
mique et sociale de mon dé­
partement, il ne m'apparaît 
ni nécesaire ni opportun de 
présenter actuellement ce 
plan à mon Conseil Général, 
lequel ne l 'approuverait vrai­
semblablement pas en l'état 
actuel des choses ; cepen­
dant, malgré les avis déjà 
donnés sur le projet de PEA 
lors de la première consul­
tation intervenue en 1976 .. , 
il me paraît possible de don­
ner à mon niveau un avis 
globalement favorable au 
projet de PEA tel que pré­
senté. " 

Opposés en 76, 
favorables en 79 ? 

. .. . De contacts pris par la 
Direction Régiona le de !'Avia­
tion Civi le Sud-Est, il sem­
ble bien que l'Administration 
Centrale du Ministère des 
Transports admet que le prin­
cipe de modalités de consul­
tation adaptées à chaque dé­
partement puisse conduire, 
à la limite, à ne pas procé­
der à une nouvelle consu l­
tation explicite quand celle-ci 
a déjà eu lieu. " 
Disons donc en bref: en 
1976, tous étaient opposés, 
en ne les consu ltant pas, 
nous en déduirons qu'ils sont 
maintenant favorables au 
projet. 
• Cette consultation ne m'ap-

paraît pas souhaitable ou op­
portune, compte-tenu des dif­
ficultés déjà rencontrées sur 
le futur site de ! 'Hôpital le 
Grand où je rappelle que doit 
passer également la fu ture 
autoroute B 71 et plus géné­
ralement dans le contexte 
diffici le, économique et po• 
litique que connait actuelle­
ment mon département. " 
Ets-il possible de dire plus 
clairement que la préfecture 
n'est pas au service de 
l'Etat, mais à celui du gou­
vernement? 
Et puisque M. le Préfet rap­
pelle, nous pouvons aussi 
rappeler que la commune de 
!'Hôpital le Grand est aussi 
incluse dans le triangle de 
la plaine du Forez où se pro­
jette l 'extraction d'uranium 
à cie l ouvert. 
• J'ajoute qu'i l ne m'apparait 
pas opportun d'évoquer ac­
tuellement la perspective, 
même lointaine, d 'un trans­
fert de ! 'aéroport de Bou­
théon, alors que nous nous 
efforçons de créer de nou­
veaux emplois à proximité 
Immédiate de cet aéroport 
qui apparaît, de fa it, comme 
l 'un des atouts en faveur de 
l 'implantation de nouveaux 
emplois. " 

A lors si le capitalisme se 
ment à lui-même ... il est vrai 
qu'il faut d'abord sauver la 
face! 
• Nonobstant les avis néga­
tifs déjà donnés par plusieurs 
communes riveraines, plu­
sieurs mesures conservatoi­
res sont déjà acqu ises. " 

A lors là Il faut savoir : sur 
la région de Montbrison, à 10 
km de l'emplacement prévu 
pour le futur aéroport, l'ad­
ministration a poussé à la 

mise en place d'un Schéma 
Directeur d'Aménagement et 
d'Urbanisme et facilité à la 
mise en place de P.O.S. pré­
voyant que ces t errains res­
teraient à usage agricole. 
Compte-tenu de leur destina­
tion actuelle, cela ne soule­
vait aucune difficulté et per­
mettait l'approbation des or­
ganisat ions professionnelles 
et syndicales agricoles. 

Il est certain que les élus 
locaux n'y ont vu que du 
feu mais ... 
• A long terme (au-delà de 
l'an 2000), horizon auquel se 
situe \'utilisation du site de 
\'Hôpital le Grand, il sera 
possible de s'appuyer sur 
le S.D.A.U. de Montbrison, 
document d'orientation ap­
prouvé, pour engager le trans­
fert. • 

Est-il possible de dire plus 
clairement par dissimulation 
aux élus locaux, aux organi­
sations professionnelles et à 
la population. On parlait de 
grignoter le fromage ! Il ne 
restera bientôt plus que la 
croûte ! 

La lutte sur ce dernier point 
vient de s'engager. Les con­
seillers généraux, y compris 
Lucien N eurwirth, ont été 
mis face à l'évènement. 
Qu'en sera-t-i l de leur réac­
tion : En tout état de cause, 
il nous appartient mainte­
nant de faire savoir le plus 
clairement possible à tous, 
ce que vaut la démocratie 
pour messieurs les techno­
crates de l'aviation civile ou 
de la préfecture. Nous le sa­
vions déjà, en voici une 
preuve patente de plus. 

Fédération de la Loire 
du P.S.U. ■ 

Géothermie • 
• ~ythe ou réalité ? 

Au sud-ouest de Tarbes s 'élève un derrick, témoin 
du forage géothermique qui devait permettre de 
chau ffer (grâce à une nappe d'eau tiède souterra ine) 
un nouveau quartier de la vi lle et particulièrement 
un hôpital e t de nouveaux immeubles H.L.M. 

La possibilité d'exploitation de la géothermie 
avait fait naître beaucoup d'espoirs mais qu'en es t-il 
aujourd'hui ?... On pa rle d'échec ... Déjà, à la suite 
des conclusions fournies par la socié té qui explo ite 
le forage, l'office des H.L.M. a renoncé au mode de 
chauffage par géothermie e t s 'est · rabbatu sur le 
« tout électrique»; et l'hôpita l a su ivi en préférant 
Je chauffage au gaz. 

Cherche-t-on à cacher quelque chose ? L'exploi­
ta tion de la géothermie serait-elle définitivement 
impossible su r le site de Tarbes ? On pourrai t le 
croire d'après la campagne d'opinion qu i sévit dans 
la ville. Quelques indices la issent cependant très 
perplexes. 

L'eau serait corrosive : or la nappe (sables de 
Lusagne t) est fort bien connue des géologues, qui 
l'ont analysée, en particulier à Juilla n : il n'y appa­
raissait aucune trace corrosive. 

La température de l'eau trouvée sous le derrick 
d u chemin d'Azereix s 'élèverait à 47 degrés selon 

certaines sources : personne n'a pu coufirmer cetl'e 
indication. 

Cet ensemble d'imprécisions techniques conduit 
à penser que, dans l'étal ac tud des choses, il est 
temps que soit publiées en détail ks données sur 
les résult a ts du forage de Tarbes sud-oues t. Il sera it 
nécessaire que les Tarbais soient informés sur les 
conditions clans lesquelles ce tte nappe géo thcrmiq11e 
restera it exploitable : le recours à la pompe à chaleur 
permet en effe t d'uti liser des eaux moins chaudes 
(c'est le cas de .la Maison de la Radio à Paris, 
chau ffée a ins i par l'eau d'une nappe dont la tem­
pérature n'a tteint pas 30 degrés). 

Si les informa tions techniques n'é1a ient pas 
d ivulguées, d ifférentes sociétés locales c l des ser­
vices (Mines, Direction de l'Equipement...) se prê­
teraient par leur s ilence à une campagne de disc rédit 
con tre la reche rche e t l'exploita tion géothcrmiqu.:. 

D'autre part les responsables politiques (Préfet, 
Maire de Tarbes) devraient fa ire connait re à la 
population les éléments et les motifs de leur choix. 

La Fédération P.S.U. Béarn-Bigorre a demandé 
l'appui d'Haroun Tazieff pour essayer de tirer cette 
affaire au clair. 

Section P.S.U. de Tarbes ■ 

... 
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Les vacances passées, la 
recherche des objets conti­
nue. Déjà beaucoup d'entre 
vous ont mis à profit les 
mois d'été pour que la Bro­
cante Nationale du P.S.U. 
soit un succès. · La récupéra­
tion continue, mieux, il faut 
l 'accélérer car dès le début 
du mois d'octobre nous vien­
drons prendre les objets 
trouvés. 

Quelques trucs pour que 
les trouvailles soient nom­
breuses : 

- distribuer des tracts 
pour informer que vous dé­
barrassez gratis les greniers. 
Y mettre n• de téléphone ou 
adresse où vous joindre ; 

- visiter les poubelles la 
veille ou le matin de bonne 
heure du jour de ramassage 
des ferrailles dans votre 
ville ('' ) ; 

- visite des décharges 
publiques; 

- annonces dans les jour­
naux locaux. 

Il devient maintenant né­
cessaire que toutes les sec­
tions mettent à l'ordre du 
jour de leur prochaine réu­
nion l'organisation du ramas­
sage des objets de leur ré­
gion. 

Bon courage ! 

(*) Nous rappelons qu'il ne 
s'agit pas d'un salon d"anti­
quaires mais d'une brocante. 
A t i tre d'exemple, voici ce 
qu'un camarade a trouvé un 
soir dans les poubelles de 
sa commune : 

- une vieille valise, 
- 2 peintures sur bois, 
- 2 robinets en cuivre, 
- une bascule, 
- 2 pots en faïence, 
- une table de nuit. 
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RASSEMBLEMENT 
INTERNATIONAL 

DES OBJECTEURS 

!9 du 23 août au 4 septem­
bre : quinzaine internationa­
le des objecteurs à « Le 
Chesne " (Ferme d'Orfane) 
dans les Ardennes (08). Dif­
férents débats sont prévus : 
armée, défense. pratiques an­
timilitaristes . objection- in­
soumission : perspectives , 
objection internationale . .. 
Pour tous renseignements : 
Camping objecteurs, L'Egre­
gore, 106 rue Gambetta, 
511 00 Reims. 

ECOLE 
ET TIERS-MONDE 

$ 3.4.5 septembre (Rennes) : 
Le Centre de Rencontres et 
d'Echanges pour le Dévelop­
pement (C.R.E.D.) organise 
une session sur le thème 
" Ecole et Tiers - Monde " · 
Le Tiers-Monde est présent 
à l 'école mais le thème n'est 
pas toujours facile à abor­
der... Renseignements : C.A. 
E.D., Centre aéré B. Soubi­
rous, route de Châtillon-sur­
Seiche, 35230 Rennes-Saint­
Erblon. 

NI CANNES 
NI DEAUVILLE ... 
DOUARNENEZ 

0 3 au 9 septembre : 2' fes­
tival cinéma des minorités 
nationales. Nation indienne, 
peuple breton. au cinéma 
• Le Club " à Douarnenez. 
3 types de films : des f i lms 
réalisés par des indiens, des 
films sur les indiens, des 
films sur les lu ttes indien­
nes. Réservez votre semaine. 
Rense ignements : Tél. (16-
98) 92-10-07. 

REUNION 
DU COURANT « C » 

0 8 septembre : contraire­
ment à l'annonce du Cour­
rier du P.S.U. et en raison 
des décisions de la Direction 
Politique, la réunion du Cou­
ran t « C " aura lieu le sa­
medi O septembre, 9, rue 
Borromée, à 10 heures. Le 
texte d'orientation du Con­
grès de Saint-Etienne peut 
être cons idéré comme un 
texte préparatoire , 

COMMISSION 
NATIONALE 
ENTREPRISE 

Cl Samedi 8 septembre : la 
prochaine réunion de la Com­
mission Nationale Entreprise 
aura l ieu le 8 septembre de 
9 h 30 à 17 h 30, 9 rue Bor­
romée, 75015 Paris. L'ordre 
du jour est essent iellement 
axé sur la préparation des 
rapports pour la Conférence 
Nationale qui aura lieu les 
27 et 28 octobre à Nancy (le 
processus de travai l aujour­
d'hui, la c lasse ouvrière au­
jourd'hui, les s tratégies syn­
dicales , organisation et rôle 
du secteur entreprise dans 
le parti), 

TEXTES D'ORIENTATION 

• Dimanche 9 septembre : 
à 10 heures, 9 rue Borromée, 
75015 Paris, réunion de tra­
vail animée par les élus à la 
D.P. de la sensibilité Esson­
ne / Boulogne. 
• Dimanche 9 septembre 
(aussi) : réunion proposée 
par Huguette Bouchardeau, 
Michel Mousel , etc. pour la 
mise au point d'un texte 
d'orientation avant la D.P. et 
le Conseil National. 

SECTEUR ECOLE 

• Samedi 8 septembre : il 
est indispensable de recons­
tituer le secteur-école au 
sein du P.S.U. Une réunion 
est donc convoquée le same-

di 8 septembre à 14 heures, 
9 rue Borromée, 75015 Paris 
[Problème de l'alternance 
professionnelle, division en­
tre travail manuel et intellec­
tuel , préparation d'un tract et 
d'une affiche pour la ren­
trée : les camarades qui ne 
pourraient venir à cette pre­
mière réun ion peuvent en­
voyer leurs suggestions. 

COORDINATION 
IMMIC:RES 

e 12 septembre : réunion 
de préparation à la coordi­
nation immigrés, mercredi 
12 septembre à 19 h 30, 9, 
rue Borromée, 75015 Paris. 
C, 29 septembre (9, rue Bor­
romée, 75015 Paris). Ordre 
du jour : la 2• génération (en­
fants de travailleurs immi­
grés nés en France). Avec 
projection du film video : 
« Enfants immigrés de Belle­
ville •. Samedi 29 septem­
bre à 14 h 30. 

DIRECTION POLITIQUE 

0 Samedi 15 et Dimanche 16 
septembre : réunion de ren­
trée de la Direction Politi­
que, 9 rue Borromée, 75015 
Paris . 

COMMISSION 
NATIONALE AGRICOLE 

0 Mardi 18 septembre: la 
Commission Nationale Agri­
cole organise une réunion 
ouverte à tous (les camara­
des de la C.N.A. ne souhaite­
raient nul lement se retrouver 
entre « agricoles •l ; Thème 
de la réunion : agriculture, 
famine, échanges agro-al i­
mentaires internationaux, pil­
lage du Tiers-Monde. Mardi 
18 septembre à 19 heures, 9 
rue Borromée, 75015 Pari ts. 

FETE P·S.U. 1980 

0 Mercredi 19 septembre : 
une commission pour la pré­
paration de la fête de 1980 
est prévue le 19 septembre 
à 18 h 30, 9 rue Borromée, 
75015 Paris. Les camarades 
intéressés sont priés de le 
faire savoir à Michel Martin 
(au siège du parti). 

CONFERENCE 
REGIONALE DES ELUS 
AUTOGESTIONNAIRES 

0 Samedi 29 septembre : à 
Bourg-en-Bresse, conférence 
pour les régions Rhônes-Al­
pes, Franche-Comté, Bourgo­
gne, Auvergne. Conformé­
ment aux décisions du Con­
grès de Saint-Etienne, lé pro­
blème des élus est inscrit à 
l'ordre du jour du Conseil Na­
t ional de novembre sous le 
ti tre : « Elus et pouvoir lo­
cal " ; six conférences régio­
nales sont prévues pour pré­
parer la journée des élus. Les 
autres dates seron t commu­
niquées dans les prochains 
î.S. - Hebdo. 

WEEK-END NATIONAL 
FEMMES 

• 29 et 30 septembre : re­
lance du secteur et mise au 
point de la dernière (on peut 
rêver) bataille pour l 'avorte­
ment libre avant et pendant 
la discuss ion au Parlement. 

COMMISSION 
NATIONALE 
ENTREPRISE 

• 27-28 octobre : La Com­
mission Nationale Entreprise 
se réunira les 27 et 28 octo­
bre , vraisemblablement à 
Nancy. Les fédérat ions et 
régions devraient pouvoir 
préparer cette conférence 
en prévoyant des conféren­
ces régionales entreprises. 
Le secrétariat national entre­
prise apportera l 'aide néces­
saire, si besoin est, à ces 
conférences régiona les. Le 
préveni r assez tôt. 

« L'ETAT 
ET LES LIBERTES » 

• Samedi 27 et Dimanche 
28 octobre : Un colloque or­
ganisé par le P.S.U. et « Cri­
tique Socialiste • se t iendra 
les 27 et 28 octobre, au 
Centre International Protes­
tant, 8, rue du Parc Mont­
souris, 75014 Paris. Projets 
de débats : dégradation de 
l'état de droi t dans les dé­
mocraties occidentales, ex­
tention des pouvoirs de 
l'Etat, l'espace judiciaire eu­
ropéen, les pays du • socia­
lisme réellement existant ", 
le Tiers-Monde et l 'Islam, le 
droit à la différence, les nou­
ve lles luttes ... 

BULLETIN DE LIAISON 
DE LA CONVERGENCE 
POUR L'AUTOGESTION 

• Au sommaire du numéro 
(double) 6-7 du Bulletin de 
Liaison de la Convergence 
pour ('Autogestion : - Un 
dossier nucléaire [compte 
rendu de la rencontre des 12 
et 13 mai) : - le temps de 
travai 1 : ..:... Sport et pratiques 
corporelles. Servi seulement 
sur abonnement : 50 F les 10 
numéros. C.C.P. à l 'ordre de 
J. Ruel , N° 6974 36 N Paris. 
Convergence pour !'Autoges­
tion , B.P. 89, 75722 Paris Cé­
dex 15. 

FETE DE VALENCE 

9 Samedi 29 septembre : fê­
te fédérale à Valence, avec 
la participation d"Huguette 
Bouchardeau. 

CHANSON ET FOLK 
PICARD 

• Samedi 6 octobre : chan­
son et folk picard avec Pa­
trick Séchet et Pier re Henoc­
que. Samedi 6 octobre à 21 
heures. salle des fêtes d'Ani­
zy-le-Château (Aisne) . Entrée 
20 F. 

BROCANTE NATIONALE 

• Dimanche 21 octobre : la 
date retenue pour la Brocan­
te Nationale a été modifiée ; 
elle aura l ieu le 21 octobre, 
9 rue Borromée, 75015 Paris. 
Pensez à foui ller vos gre­
niers ! 

LIBERONS 
L'INFORMATION ... 
Le gouvernement en in­

culpant les dirigeants du 
Parti Socialiste, franchit 
un nouveau pas dans la 
répression contre les ra­
dios libres. Le P.S.U. pro­
teste avec vigueur contre 
ces poursuites, et réaffir­
me son soutien à tous les 
militants, dont certains du 
P.S.U., inculpés pour avoir 
participé à des émissions 
libres. 

Ces manifestations d'au­
toritarisme confirment la 
conception du Président 
de la République et de 
son gouvernement en ma­
tière d'information. Le dé­
roulement de la récente 
campagne pour les élec­
tions européennes a clai­
rement montré corn . 
bien l'accès aux grands 
moyens d'information pou­
vait être sélectif, certai­
nes formations politiques, 
dont la notre, étant quasi­
ment interdite d'antenne. 

Le P.5.U. exige l'arrêt des 
poursuites contre les ani­
mateurs de radios libres. 
Il appelle ses sections et 
ses fédérations à prendre 

- contact avec toutes . . /~s 
organisations démocrati­
ques (partis, syndicats, 
associations) pour mettre 
en place des comités au­
diovisuels locaux dont la 
vocation pourrait être la 
promotion d'un autre type 
d'information et la mise 
au point d'initiatives de 
lutte pour une autre parti­
cipation des usagers à la 
programmation d'un ser­
vice public dont ils sont 
les bailleurs de fonds. 

BUREAU POLITIQUE ■ 

FAIRE-PART 

DE 

NAt 55ANCE 

d ·O tô pour t ous los jeunes d u 
nait on cos boaux 1ours , 

p su . 

f.,,.v-c 1 t 1 v-c,z, " til~-1~:t"':t~-c.,,.,,, " ;. 

" 5tAtwi. Ju .. .,,__H ", P5lJ . 11-<.<t ~ 7S015 P~,z, 

ENSEICNANTS•PARENTS-ENSEICNES 
Bientôt la rentrée, commandez vos livres scolaires 

à la Librairie SYROS. 
DES REMISES INTERESSANTES 

20 °/o 
Sur tout 

achat 
Librairie SYROS 
9, rue Borromée 

75015 PARIS 
Ouvert tous les jours 

de 9 h à 19 h. 


